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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 21/11/2022 dans l'établissement GAEC
GODEFROY implanté GODEFROY 35450 VAL D IZE.  L'inspection a  été  annoncée le  08/11/2022.
Cette  partie  «  Contexte  et  constats  »  est  publiée  sur  le  site  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC GODEFROY     
• LIEU DIT GODEFROY 35450 VAL D IZE
• Code AIOT : 0053503149
• Régime : Déclaration avec controle
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Exploitation laitière en déclaration avec construction d'une unité de méthanisation autorisée par la
preuve de dépôt A-8-UVC9AZCCP du 27/06/2018 pour une quantité de 5.48 t/j de lisier entrant dans
le méthaniseur.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• Programme d'action nationale Méthanisation
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle. 

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’Inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

     
2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue de
la présente

inspection (1) 

Proposition
de délais 

24     Contenu de la
déclaration     

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article 1.3     

/     Mise en demeure,
dépôt de dossier

4 mois

103     

Gestion du
biogaz lors de
dysfonctionn

ement de
l'installation

Arrêté Ministériel
du 10/11/2009,
article 2.16     

/     
Mise en demeure,

respect de
prescription     

4 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s) 

Proposition de
délais 

10     
Gestion des
nuisances

odorantes     

Arrêté Ministériel
du 10/11/2009,
article 6.2.1     

/     2 mois

13     
Dossier

installation
classée     

Arrêté Ministériel
du 10/11/2009,
article 1.3     

/     4 mois 

20     

Conformité
de

l’installation à
la déclaration

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,
article 1.1.1     

/     2 mois

23     Modifications
Arrêté Ministériel

du 27/12/2013,
article 1.2     

/     2 mois  

42     Plan
d'épandage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 4.2.2-a     
/     4 mois    

45     
Mise à jour du

plan
d'épandage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article 4.2.2-d     
/     4 mois   

104     

Surveillance
de

l’exploitation
«, astreinte »
et formation

Arrêté Ministériel
du 10/11/2009,
article 3.1     

/     2 mois  

105     

Phase de
démarrage

des
installations

Arrêté Ministériel
du 10/12/2009,
article 3.7.3     

/     2 mois 
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

8     
Raccords des

tuyauteries de
biogaz     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article
2.13 (alinéas 4 et 5)

/     Sans objet     

11     
Gestion des
nuisances

odorantes     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

6.2.3(sauf alinéas 5 et
6)     

/     Sans objet     

14     
Règles

d’implantation
Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article 2.1 /     Sans objet     

15     
Clôture de

l’installation     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

2.5.1     
/     Sans objet     

16     Accessibilité en
cas de sinistre

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

2.5.2     
/     Sans objet     

17     
Registres

entrées/sorties

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

3.5.2     
/     Sans objet     

18     Registres
entrées/sorties

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

3.5.3     
/     Sans objet     

19     
Moyens de
lutte contre
l’incendie     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

4.3     
/     Sans objet     

22     Epandage du
digestat     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

5.8     
/     Sans objet     

102     
Stockage

digestat     

Arrêté Ministériel du
10/11/2009, article

2.15     
/     Sans objet     

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Bon  état  global  du  site.  Cependant,  les  gérants  doivent  avoir  les  procédures  à  jour  dans  leurs
documents. 

2-4) Fiches de constats
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N° 8 : Raccords des tuyauteries de biogaz

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.13 (alinéas 4 et 5)
Thème(s) : Actions nationales 2022, Risques d’incendie et d’explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les raccords des tuyauteries de biogaz sont soudés lorsqu'ils sont positionnés dans, ou à proximité
immédiate d'un local accueillant des personnes autre que le local de combustion, d'épuration ou
de compression. S'ils ne sont pas soudés, une détection de gaz fixe est mise en place dans le local
(une  alarme  sonore  et  visuelle  est  mise  en  place  pour  se  déclencher  lors  d'une  détection
supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure d'explosivité du méthane).

Les canalisations de biogaz et de biométhane ne passent pas dans des zones confinées. Si cela
n'est pas possible, une information de risque appropriée est réalisée et une ventilation appropriée
est installée dans les zones confinées. Les conduites de biogaz et le système de condensation du
biogaz doivent être à l'épreuve du gel.

Objet du contrôle :

- identification des canalisations par des couleurs normalisées ou par des pictogrammes et report
de ces canalisations sur le plan de l'installation ;

- conformité des raccords de tuyauterie positionnés dans, ou à proximité immédiate d'un local
accueillant des personnes autre que le local de combustion ou présence d'un détecteur de gaz.
Constats : 
pas de non conformité observée
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Gestion des nuisances odorantes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 6.2.1
Thème(s) : Actions nationales 2022, Odeurs
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
6.2.1. L'exploitant conçoit et gère son installation de façon à prendre en compte et à limiter les
nuisances odorantes. Il réalise à cet effet un dossier consacré à cette problématique, qui comporte
notamment :

-la liste des principales sources d'émissions odorantes vers l'extérieur, qu'elles soient continues ou
discontinues, concentrées ou diffuses ;

-une liste des opérations critiques susceptibles de provoquer des émissions importantes d'odeurs,
précisant la fréquence correspondante de chacune d'elles ;

-un document précisant les moyens techniques ou les modes d'exploitation mis en œuvre pour
limiter les émissions odorantes, notamment pour chacune des opérations critiques identifiées à
l'alinéa précédent.
Constats : 
L'exploitant n'a pas présenté de dossier consacré à la problématique de gestion des nuisances
odorantes.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 11 : Gestion des nuisances odorantes

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 6.2.3(sauf alinéas 5 et 6)
Thème(s) : Actions nationales 2022, Odeurs
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
6.2.3. L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées un registre
des éventuelles plaintes qui lui sont communiquées, comportant les informations nécessaires pour
caractériser  les  conditions  d'apparition  des  nuisances  ayant  motivé  la  plainte  :  date,  heure,
localisation, conditions météorologiques, correspondance éventuelle avec une opération critique.

Pour chaque événement signalé, l'exploitant identifie les causes des nuisances constatées et décrit
les mesures qu'il  met en place pour prévenir le renouvellement des situations d'exploitation à
l'origine de la plainte.

En dehors des cas où l'environnement de l'installation présente une sensibilité particulièrement
faible, et notamment en cas d'absence de zone d'occupation humaine répertoriée dans un rayon
de 1 kilomètre autour de l'installation :

-l'exploitant tient à jour et joint au programme mentionné au point 3.6.2 un cahier de conduite de
l'installation sur lequel il reporte les dates, heures et descriptifs des opérations critiques réalisées.
Constats : 
L'inspection n'a pas reçu de plainte concernant des nuisances odorantes.
L'exploitant a indiqué ne pas avoir reçu de plainte concernant cette problématique.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Dossier installation classée

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 1.3
Thème(s) : Situation administrative, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de déclaration ;
- le plan de situation du cadastre produit dans le dossier de déclaration ainsi que le plan détaillé
de l’installation tenu à jour ;
- « la preuve de dépôt de la déclaration » et les prescriptions générales ;
- le cas échéant, les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ;
- les rapports des contrôles prévus à l’article 1.5 ;
- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit ;
- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.3, 4.7, 5.1 et 5.8 du présent arrêté ;
- tous éléments utiles relatifs aux risques induits par l’exploitation de l’installation.
Constats : 
Le dossier installation classée n'est pas tenu à jour. Des modifications ont été constatées le jour de
l'inspection.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 14 : Règles d’implantation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.1
Thème(s) : Autre, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des règlements d’urbanisme, « l'installation satisfait » les dispositions suivantes : - «
elle n'est pas située » dans le périmètre de protection rapproché d’un captage d’eau destinée à la
consommation humaine ;  -  «  elle est  distante » d’au moins 35 mètres des puits  et  forages de
captage d’eau extérieurs au site, des sources, des aqueducs en écoulement libre, des rivages et des
berges des cours d’eau, de toute installation souterraine ou semi-enterrée utilisée pour le stockage
des  eaux  destinées  à  l’alimentation  en  eau  potable,  à  des  industries  agroalimentaires,  ou  à
l’arrosage des cultures maraîchères ou hydroponiques ; la distance de 35 mètres des rivages et des
berges des cours d’eau peut toutefois être réduite en cas de transport par voie d’eau. La distance
entre « l'installation » et les habitations occupées par des tiers «, y compris les lieux d'accueil visés
au II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens
du voyage, » ne peut pas être inférieure à « 100 mètres, à l'exception des équipements ou des
zones destinées exclusivement au stockage de matière végétale brute ainsi qu'» à l’exception des
logements occupés par des personnels de l’installation et des logements dont l’exploitant ou le
fournisseur de substrats de méthanisation ou l’utilisateur de la chaleur produite a la jouissance. Le
dossier de déclaration mentionne la distance d’implantation de l’installation et de ses différents
composants par rapport aux habitations occupées par des « tiers, y compris les lieux d'accueil
visés au II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des
gens du voyage, aux stades ou aux terrains » de camping agréés ainsi que des zones destinées à
l’habitation par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et établissements recevant du
public. « La distance entre les installations de combustion ou un local abritant ces équipements
(unités de cogénération, chaudières) et les installations d'épuration de biogaz ou un local abritant
ces équipements ne peut être inférieure à 10 mètres. « La distance entre les torchères ouvertes et
les équipements de méthanisation (digesteur, post digesteur, gazomètre) ne peut être inférieure à
15  mètres.  La  distance  entre  les  torchères  fermées  et  les  équipements  de  méthanisation
(prétraitement,  digesteur,  post  digesteur,  gazomètre)  ne  peut  être  inférieure  à  10  mètres.  La
distance entre les torchères et les unités connexes (local séchage, local électrique, local technique)
ne  peut  être  inférieure  à  10  mètres.  «  La  distance  entre  les  aires  de  stockage  de  liquides
inflammables ou des matériaux combustibles (dont les intrants et les arbres feuillus à proximité) et
les sources d'inflammation (par exemple : armoire électrique, torchère) ne peut être inférieure à 10
mètres,  sauf  dispositions  spécifiques coupe-feu dont  l'exploitant  justifie  qu'elles  apportent  un
niveau de protection équivalent. »
Constats : 
conforme
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 15 : Clôture de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.5.1
Thème(s) : Autre, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation est ceinte d’une clôture de manière à interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières à traiter. Ces heures de réception sont indiquées à l’entrée de
l’installation. La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l’exploitant a
mis en place des dispositifs assurant une protection équivalente. Pour les installations implantées
sur  le  même  site  qu’une  autre  installation  classée  dont  le  site  est  déjà  clôturé,  une  simple
signalétique est suffisante. Objet du contrôle : - présence de la clôture ou, le cas échéant, d’une
signalétique adaptée.
Constats : 
Installation de méthanisation clôturée. Fosse de stockage du digestat clôturée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 16 : Accessibilité en cas de sinistre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.5.2
Thème(s) : Autre, Risques d’incendie et d’explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
« L'installation dispose en permanence d'au moins un accès pour permettre l'intervention des
services d'incendie et de secours. « Cet accès relie la voie de desserte ou publique à l'intérieur du
site et est suffisamment dimensionné pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise
en œuvre. « Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours à l'installation, même
en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. »
Constats : 
Une voie d'accès est présente. Elle semble suffisamment dimensionnée. Aucun obstacle présent
sur la voie le jour de l'inspection.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 17 : Registres entrées/sorties

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 3.5.2
Thème(s) : Autre, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement : - de leur désignation ;
- de la date de réception ; - du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ; - du
nom et de l’adresse de l’expéditeur initial ; - le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise
en  charge,  complétés  de  la  mention  de  destination  prévue  des  déchets  et  matières  refusés.
L’exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d’une pesée effectuée lors de la réception ou
des  informations  et  estimations  communiquées  par  le  producteur  de  ces  matières  ou  d’une
évaluation  effectuée selon une méthode spécifiée.  Les  registres  d’admission des  déchets  sont
conservés par l’exploitant pendant une durée minimale de trois ans. Ils sont tenus à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées. Objet du contrôle : - présence et
tenue à jour d’un registre d’admission des déchets et matières (le non-respect de ce point relève
d’une non-conformité majeure) ; - vérification de la conformité des matières traitées avec la liste
des matières autorisées figurant à l’article 1er.
Constats : 
Un seul type d'intrant incorporé par un lisioduc avec enregistrement des volumes.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 18 : Registres entrées/sorties

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 3.5.3
Thème(s) : Autre, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant établit un bilan annuel de la production de digestat et tient en outre à jour un registre
de sortie mentionnant sa destination : mise sur le marché conformément aux articles L. 255-1 à L.
255-11  du  code  rural,  épandage,  traitement  (compostage,  séchage...)  ou  élimination
(enfouissement,  incinération, épuration...).  Ce registre de sortie est  archivé pendant une durée
minimale de dix ans et tenu à la disposition des services en charge du contrôle des installations
classées et, le cas échéant, des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du
code rural. Le cahier d’épandage tel que prévu par l'arrêté du 7 février 2005 susvisé peut, le cas
échéant, tenir lieu de registre de sortie du digestat pour les installations visées par ce texte. Objet
du contrôle : - présence et tenue à jour d’un registre de sortie des déchets (le non-respect de ce
point relève d’une non-conformité majeure).
Constats : 
Épandage sur les terres en propre avec enregistrement dans le cahier de fertilisation.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 19 : Moyens de lutte contre l’incendie

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 4.3
Thème(s) : Autre, Risques d’incendie et d’explosion
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’installation est dotée de moyens de lutte contre l’incendie appropriés aux risques et conformes
aux normes en vigueur, notamment : - d’un ou plusieurs appareils d’incendie (prises d’eau, poteaux
par exemple), d’un réseau public ou privé, implantés, de telle sorte que tout point de la limite du
stockage se trouve, d’une part, à moins de 100 mètres d’un appareil et, d’autre part, à moins de
200  mètres  d’un  ou  plusieurs  appareils  permettant  de  fournir  un  débit  minimal  de  60  m3/h
pendant une durée d’au moins deux heures ; - de robinets d’incendie armés situés à proximité des
issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par deux
lances  sous  deux  angles  différents.  A  défaut,  une  réserve  d’eau  destinée  à  l’extinction  est
accessible  en  toutes  circonstances  et  à  une  distance  du stockage  ayant  recueilli  l’accord  des
services départementaux d’incendie et de secours. L’installation est également dotée d’extincteurs
répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques
spécifiques,  à  proximité  des  dégagements,  bien  visibles  et  facilement  accessibles.  Les  agents
d’extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées ;
Ces moyens sont utilisables en période de gel. L’exploitant est en mesure de justifier au préfet la
disponibilité  effective  des  débits  d’eau ainsi  que  le  dimensionnement  de  l’éventuel  bassin  de
stockage prévu au deuxième alinéa du présent point. En cas d’installation de systèmes d’extinction
automatique d’incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément
aux  référentiels  reconnus.  Objet  du  contrôle  :  -  présence  des  appareils  d’incendie  (bouches,
poteaux...) (au moins un) et des extincteurs (au moins un) (le non-respect de ce point relève d’une
non-conformité majeure)  ;  -  implantation des  appareils  d’incendie (bouches,  poteaux...)  et  des
extincteurs(le non-respect de ce point relève d’une non-conformité majeure).
Constats : 
Une réserve d’eau destinée à l’extinction est accessible en toutes circonstances et à proximité du
digesteur. Celle-ci n'est pas répertoriée par les services départementaux d’incendie et de secours.
Observations : Contact SDIS : expertises.DECI@sdis35.fr 
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 20 : Conformité de l’installation à la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.1.1
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous.
Constats : 
L'installation  n'est  pas  exploitée  conformément  aux  plans  et  autres  documents  joints  à  la
déclaration.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 22 : Epandage du digestat

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 5.8
Thème(s) : Autre, Gestion d’exploitation
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Dans le cas d’une unité de méthanisation ne traitant que des effluents d’élevage et des matières
végétales brutes issues d’une seule exploitation agricole, les conditions d’épandage du digestat
sont celles prévues par la réglementation qui s’applique à cette exploitation. Le plan d’épandage
initial doit être mis à jour pour tenir compte du changement de nature de l’effluent. La méthode
d’épandage est alors adaptée pour limiter les émissions  atmosphériques d’ammoniac.
Constats : 
conforme
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 23 : Modifications

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.2
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son
voisinage entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale est
portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration.
Constats : 
Les modifications apportées par le déclarant à l'installation entraînant un changement notable
des éléments du dossier de déclaration initiale n'ont pas été portées, avant leur réalisation, à la
connaissance du préfet.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 24 : Contenu de la déclaration

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 1.3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
La déclaration précise les mesures prises relatives aux conditions d'utilisation et d'évacuation des
effluents d'élevage et des émanations de toutes natures ainsi que d'élimination des déchets et
résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté.

La déclaration précise notamment les effectifs maximaux prévus, exprimés en animaux pour les
élevages concernés par la rubrique n°2101, ou en animaux-équivalents pour les élevages concernés
par les rubriques 2102 et 2111, et les mesures prises relatives aux conditions de stockage et de
traitement des effluents d'élevage. La déclaration précise, en particulier, le plan d'épandage prévu
au 4.2 de la présente annexe.
Constats : 
La déclaration concernant le nombre d'animaux n'est pas à jour.
Le fait de dépasser 150 vaches laitières (exception faites des vaches à l'engraissement) est un délit.
Vous devez veiller à ne pas dépasser ce nombre et tenir à disposition de l'inspection un registre
permettant  de vérifier  la  présence ou non des animaux à l'engraissement.  L'augmentation au-
dessus  de  150  vaches  laitières  doit  faire  l'objet  d'une  demande  d'enregistrement  avant  le
franchissement de ce seuil.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, dépôt de dossier
Proposition de délais : 4mois

N° 42 : Plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-a
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- assurer le bon dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux
eux-mêmes, de ces effluents.
Constats : 
Le plan d'épandage n'est pas à jour.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 45 : Mise à jour du plan d'épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 4.2.2-d
Thème(s) : Élevage, Pollution
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Toute intégration ou retrait  de surface du plan d'épandage constitue un changement notable
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.

La notification contient pour la ou les surfaces concernées les références cadastrales ou le numéro
d'îlot de la déclaration effectuée au titre de la politique agricole commune (îlot PAC), la superficie
totale, le nom de l'exploitant agricole de l'unité.

Le calcul de dimensionnement du nouveau plan d'épandage ainsi que sa cartographie sont mis à
jour.
Constats : 
L'intégration de surface d'épandage constitue un changement notable. Ce changement n'a pas été
notifié avant sa réalisation à la connaissance du préfet.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 102 : Stockage digestat

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.15
Thème(s) : Risques chroniques, odeur-air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les stockages de digestats solides et liquides sont couverts. Cette disposition ne s'applique pas
pour le digestat solide stocké en bout de champ moins de 24 heures avant épandage,  ni  aux
lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80 jours.
Constats : 
Le stockage de digestat n'est pas couvert. La réglementation prévoit la couverture au 1/07/2023.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 103 : Gestion du biogaz lors de dysfonctionnement de l'installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 2.16
Thème(s) : Risques chroniques, air
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L'installation dispose d'un équipement de destruction du biogaz produit en cas d'indisponibilité
temporaire  des  équipements  de  valorisation  du  biogaz.  Cet  équipement  est  présent  en
permanence sur  le  site  et  muni  d'un  arrête-flammes.  Les  équipements  disposant  d'un  arrête-
flammes conçu selon les normes NF EN ISO 16852 (de janvier 2017) ou NF ISO 22580 (de décembre
2020) sont présumés satisfaire aux exigences du présent point.
 Pour les installations existantes au 1er juillet 2021, dans le cas où cet équipement n'est pas présent
en permanence sur le site, l'installation dispose d'une capacité permettant le stockage du biogaz
produit jusqu'à la mise en service de cet équipement. L'exploitant définit dans un plan de gestion,
au plus tard le 1er juillet 2022, les mesures de gestion associées à ces situations d'indisponibilités et
garantissant la  limitation de la production et un stockage du biogaz compatible avec le délai
maximal de disponibilité de ses moyens de destruction ou de valorisation de secours. Ce délai ne
peut être supérieur à 6 heures.
Constats : 
L'installation n'est pas équipé de torchère.
L'exploitant n'a pas présenté de plan de gestion pour les situations d'indisponibilités temporaire
des équipements de valorisation du biogaz. Ce plan de gestion devait être mis en œuvre au 1er
juillet 2022.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 4mois

N° 104 : Surveillance de l’exploitation «, astreinte » et formation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/11/2009, article 3.1
Thème(s) : Risques accidentels, astreinte
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Une  astreinte  opérationnelle  vingt-quatre  heures  sur  ving-quatre  est  organisée  sur  le  site  de
l'exploitation. » L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, « d'un service de
maintenance  et  de  surveillance  du  site  composé  d'une  ou  plusieurs  personnes  qualifiées,
nommément  désignées  »  par  l’exploitant  et  ayant  une  connaissance  de  la  conduite  de
l’installation, des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation et des
risques liés au biogaz.
Constats : 
Une astreinte est organisée. Celle-ci n'est pas formalisée.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 105 : Phase de démarrage des installations

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 10/12/2009, article 3.7.3
Thème(s) : Risques accidentels, gestion du risque
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’étanchéité  du  ou  des  digesteurs,  de  leurs  canalisations  de  biogaz  et  des  équipements  de
protection contre les surpressions et les sous-pressions est vérifiée lors du démarrage et de chaque
redémarrage  consécutif  à  une  intervention  susceptible  de  porter  atteinte  à  leur  étanchéité.
L’exécution du contrôle et ses résultats sont consignés.

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l’arrêt ou de la vidange de tout ou partie
de l’installation, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les risques de formation
d’atmosphères explosives.  Il  établit  une consigne spécifique pour ces phases d’exploitation « à
partir des consignes proposées et explicitées par le concepteur des installations ». Cette consigne
spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du risque d’explosion,
qu’il met en oeuvre pendant ces phases transitoires d’exploitation.

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d’explosion
est interdite.
Constats : 
Aucune consigne spécifique n'est établie par l'exploitant pour le démarrage ou le redémarrage
ainsi que lors de l’arrêt ou de la vidange de toute ou partie de l’installation.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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